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En l’espèce, le Procureur général près la Cour constitutionnelle congolaise a engagé 

des poursuites pénales à l’encontre de M Matata Ponyo pour les infractions commises 

au moment où il était Premier ministre, c’est-à-dire pour les infractions commises dans 

l’exercice des fonctions. Dans son arrêt RP 0001 du 15 novembre 2021, la Cour 

constitutionnelle s’est déclarée incompétente à poursuivre le prévenu en soutenant 

que le privilège de juridiction de ce dernier a pris fin à la cessation de ses fonctions de 

Premier ministre. La Cour a fait ainsi une interprétation restrictive de sa compétence 

pénale de juger, sur base de l’article 163 de la Constitution congolaise, le Président 

de la République et le Premier ministre pour les infractions commises dans l’exercice 

de leurs fonctions. L’objet de notre réflexion relative à cet arrêt est de discuter le 

raisonnement juridique de ce juge particulier qu’est la Cour constitutionnelle 

congolaise dans sa casquette de juge pénal.    

 

 

In this case, the Public Prosecutor at the Congolese Constitutional Court initiated 

criminal proceedings against Mr Matata Ponyo for offences committed when he was 

Prime Minister, i.e. for offences committed in the exercise of his duties. In its ruling RP 

0001 of November 15, 2021, the Constitutional Court declared itself incompetent to 

prosecute the accused, arguing that the latter's jurisdictional privilege ended when he 

ceased to be Prime Minister. The Court thus gave a restrictive interpretation of its 

criminal jurisdiction to prosecute, on the basis of article 163 of the Congolese 

Constitution, the President of the Republic and the Prime Minister for offences 

committed in the exercise of their functions. The purpose of our reflection on this ruling 

is to discuss the legal reasoning of this particular judge, the Congolese Constitutional 

Court, in its role as criminal court. 
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  Par un arrêt en date du 15 novembre 2021, la Cour constitutionnelle s’est prononcée 

sur les poursuites pénales initiées devant sa juridiction par le Procureur général près 

la Cour constitutionnelle à l’encontre principalement de Monsieur Matata Ponyo 

Augustin, et ses présumés complices Kitebi Kitobi Patrice et Grobler Christo, pour des 

infractions commises entre novembre 2013 et novembre 2016 à l’occasion de 

l’exercice de ses fonctions de Premier ministre. Cette affaire a suscité des 

commentaires abondants, des prises de position politiciennes1, mais l’avantage avec 

la doctrine juridique est que « elle permet de prendre de la hauteur, de la distance, de 

penser le droit plus calmement et plus profondément sans la passion des causes du 

moment, sans intervenir en défense d’un cas concret »2.  

 

En l’espèce, Monsieur Matata Ponyo, Premier ministre de mai 2012 à novembre 2016, 

est accusé, avec ses deux présumés complices Kitebi KIbol et Grobler Christo, 

respectivement ministre délégué auprès du Premier ministre en charge des finances 

du gouvernement, et dirigeant de la société Africom Commodities, d’avoir détourné la 

somme de 204.903.042 USD qui était remise à la Société Africom Commodities pour 

la gestion du Parc Agro-Industriel Bukanga Lonzo, projet mis en place par le 

Gouvernement de la RDC. Dans les mêmes circonstances de lieu et de temps que 

dessus, comme co-auteurs, par coopération directe, ils sont également accusés 

                                                           
1 D. NSAPU, « La sénatrice Francine Muyumba juge ‘inacceptable’ l’acharnement contre Matata Ponyo », 
DigitalCongo, 2021, https://digitalcongo.net/article/6051e167f9c512001549c 
J. LOUNDA, « Des ONG et mouvements dénoncent l’acharnement contre Matata et la politisation de la justice », 
Télégramme du Congo, 2021, https://telegrammeducongo.net/2021/07/05/des-ong-et-mouvements-citoyens-
denoncent-lacharnement-contre-matata-ponyo-et-la-politisation-de-la-justice/ 
2 P. FERREIRA DA CUNHA, Droit et récit, Quebec, Les Presses de l’Université Laval, 2003, p. 19.  

https://digitalcongo.net/article/6051e167f9c512001549c
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d’avoir détourné la somme équivalente de 890.702.80 USD en payant indûment les 

parts sociales de la Société Africom commodities dans la constitution des sociétés 

d’économie mixte Parcagri, Sepagri et Marikin, sociétés issues de la convention 

d’actionnaires entre l’État congolais et la société Africom commodities, alors que cette 

dernière devait elle-même apporter ses parts sociales. Il leur est en outre reproché 

d’avoir détourné la somme équivalente de 122.652,83 USD et celle équivalente à 

3.798.000 USD destinées respectivement au bornage de la concession du Parc Agro-

Industriel de Bukanga Lonzo et à l’aménagement de la route qui relie ce parc à la 

nationale n°1. C’est ainsi que, pour ces faits prévus et punis par les articles 21 et 23 

du Code Pénal Livre 1er, 145 du Code Pénal Livre II, le Procureur général près la Cour 

constitutionnelle sollicita, par une requête du 27 août 2021 au président de la Cour 

constitutionnelle, la fixation de la date d’audience pour les poursuites judiciaires. 

 

La Cour a déclaré son incompétence à poursuivre le prévenu Matata sur base de 

l’article 163 de la Constitution, sans qu’il soit nécessaire, selon elle, d’examiner tous 

les moyens invoqués par les prévenus.  

 

Dès lors, le problème juridique dans cette affaire est le suivant : la Cour 

constitutionnelle est-elle compétente pour poursuivre pénalement un individu pour des 

infractions commises au moment où il était Premier ministre (dans l’exercice de ses 

fonctions de Premier ministre) ?   

 

Si la Cour se borne à une interprétation restrictive de sa compétence pénale (I), celle-

ci s’avère néanmoins contraire à la volonté du constituant, elle soutient que le privilège 

de juridiction prend fin à la cessation des fonctions de Premier ministre (II). Un regard 

sur le cas des anciens Premiers ministres et ministres français dont les dispositions 

constitutionnelles relatives à la responsabilité des membres du gouvernement 

s’apparentent, dans une certaine mesure, à celles du Premier ministre et de l’ancien 

Premier ministre congolais, s’avère utile. Il nous parait également judicieux, pour 

l’intérêt de la science, d’analyser le moyen développé par les conseils de M Matata 

concernant la subordination de la compétence de la Cour à la possibilité de la 

déchéance du Premier ministre (III).  

 

 

 

I/ L’interprétation restrictive de sa compétence pénale 

 

Dans l’arrêt RP 001 du 15 novembre 2021, la Cour constitutionnelle rappelle qu’«il n'y 

a pas de juge ou de juridiction sans la loi, ce qui veut dire qu'une personne ne peut 

être poursuivie que devant une juridiction préalablement connue dans un texte de loi. 
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Il s'agit là d'un principe constitutionnellement garanti par l'article 17 alinéa 2 de la 

Constitution ». 

Elle statue ainsi que « Matata Ponyo Augustin, qui a cessé d'être Premier ministre en 

fonction au moment où les poursuites contre lui sont engagées, ne saurait être 

poursuivi devant elle sur base de l'article 163 de la Constitution ». La Cour 

constitutionnelle se fonde donc sur une interprétation littérale et étroite de l’article 163 

de la Constitution qu’elle postule comme la seule possible. Elle estime que le 

constituant de 2006 a en effet limité la compétence pénale personnelle de la Cour 

constitutionnelle au Président de la République en fonction, au Premier ministre en 

fonction ainsi que leurs coauteurs et complices. L’approche littérale est certes 

importante pour saisir le sens de la règle juridique, mais elle ne suffit pas entièrement 

pour déterminer la règle juridique à appliquer dans une situation donnée. On peut 

d’ailleurs se demander comment la Cour peut-elle justifier son interprétation restrictive 

de sa compétence par le motif qu’elle doit obéir à la loi, alors que, dans plusieurs de 

ses arrêts3, elle a souvent fait oeuvre de constituant secondaire4. La réponse se trouve 

sans doute dans le fait qu’en l’espèce, on est en matière pénale, et comme elle le dit 

elle-même dans le 15e feuillet de l’arrêt, « la théorie de l’interprétation du droit pénal 

est marquée par le caractère strict de l’interprétation ».  

 

Cependant, une telle restriction n’est pas sans poser de sérieux problèmes. En effet, 

dans le cadre de l’affaire sous examen, la Cour constitutionnelle a reconnu que « sa 

compétence pénale procède de la Constitution ». Cela dit, des arguments 

d’interprétation stricte valent sans doute pour appréhender le droit positif pénal et des 

méthodes d’interprétation des lois pénales, mais ne s’imposent pas en présence des 

dispositions constitutionnelles souvent larges et peu précises. Une Constitution c’est 

plus l’esprit que la lettre. Son interprétation ne repose pas uniquement sur une 

exégèse grammaticale, mais peut se baser sur d’autres considérations, notamment 

historiques, ou fonctionnelles. Ainsi, pour notre part, nous privilégions le recours à 

                                                           
3 Dans la poursuite de l’idéal de l’État de droit découlant de l’article 1er de la Constitution, la Cour 

constitutionnelle a, par sa jurisprudence, étendu sa compétence à l’égard des actes d’assemblée sous une double 
condition que l’acte déféré ne relève de la compétence d’aucun autre juge, et que le requérant allègue à 
suffisance la violation d’un droit fondamental auquel la Constitution accorde une protection particulière. De la 
même manière, la Cour se déclare exceptionnellement compétente à trancher des questions de nature à 
paralyser le fonctionnement régulier des institutions et des services publics. Aussi, elle a récemment étendu sa 
compétence de contrôle de constitutionnalité aux décisions des juridictions suprêmes des ordres judiciaire et 
administratif. La jurisprudence est abondante en ces matières :  R.Const 38/TSR du 15. septembre 2006, R.Const 
055/TSR du 27 août 2007, R.Const 059/TSR. du 30 janvier 2008, R.Const 0038 du 28 août 2015, R.Const 0089 du 
8 août 2015, ainsi que R.Const 338 du 17 octobre 2016, R.Const 1438 du 15 décembre 2020, R.Const 1800 du 22 
juillet 2022, R.Const 1933 du 12 mai 2023, etc.   
4 Le professeur André-Hubert Mesnard explique mieux les choses lorsqu’il écrit à propos du Conseil 

constitutionnel français : « qu’ayant ainsi ‘’la compétence des compétences’’, il est d’une certaine façon 
souverain, lié seulement par le constituant primaire, mais avec, sur celui-ci, la supériorité de pouvoir évoluer car 
son oeuvre n’est pas achevée ». A-H. MESNARD, « Dix années de jurisprudence du Conseil constitutionnel en 
matière de répartition des compétences législatives et réglementaires », AJDA, mai 1970, p. 267.   
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l’interprétation systémique5, consistant à prendre en considération le texte 

constitutionnel dans sa globalité6. Cette approche systémique de l’interprétation invite 

à observer que la compétence pénale de la Cour constitutionnelle se détermine à la 

lumière aussi bien des articles 163 et suiv. de la Constitution, que de l’article 99 alinéa 

5 de la Constitution. Cette disposition, doublée de l’article 83 in fine de la loi sur 

l’organisation et le fonctionnement de la Cour constitutionnelle, attribue compétence à 

la Cour constitutionnelle de poursuivre l’ancien Président de la République ou l’ancien 

Premier ministre pour fausse ou absente déclaration de patrimoine familial, ou 

soupçon d’enrichissement illicite, dans les trente jours suivant la fin de leurs fonctions. 

Par conséquent, on peut aisément constater que la Cour constitutionnelle est l’unique 

juge compétent du Premier ministre, qu’il soit en fonction ou à la cessation des 

fonctions. Là où le constituant a voulu le contraire, il l’a clairement dit : dans ce cas 

précis, l’article 167 de la Constitution prévoit que « pour les infractions commises en 

dehors de l’exercice de ses fonctions, les poursuites contre le Président de la 

République et le Premier ministre sont suspendues jusqu’à l’expiration de leurs 

mandats.(…) La juridiction compétente est celle de droit commun ».  

 

Ce chemin de la méthode systémique nous évite le risque de lire la Constitution, 

particulièrement l’article 164 comme une disposition législative du code pénal. La 

Constitution n’est pas un saucisson7. Il est grave de la découper en rondelles, comme 

un saucisson, en ignorant qu’un aucun article n’est isolable de l’ensemble du texte8. 

Une Constitution se réfère toujours, explicitement ou implicitement, à un certain type 

de régime politique, dont les principes éclairent l’interprétation de chaque disposition 

particulière. Voilà pourquoi, les interprètes de la Constitution utilisent, parfois, dans 

leur opération d’application de la Constitution, des fondements autres que le texte 

constitutionnel proprement dit9. C’est ce que le professeur Guastini appelle les 

« principes implicites »10, c’est-à-dire des énoncés qui ne figurent pas expressément 

                                                           
5 Le professeur Denis Baranger affirme que « le juge qui analyse la Constitution de manière systémique en extrait 

des principes ou des valeurs qui sont, à ses yeux, partie intégrante de la Constitution, puisque la Constitution 
écrite est elle-même un dépôt de valeurs et le meilleur reflet de la « philosophie politique et morale » du système 
juridique ». D. BARANGER, La Constitution : sources, interprétations, raisonnements, Paris, Dalloz, 2022, p100.  
6 L’interprétation systémique s’intéresse à la cohérence du texte, elle consiste à prendre en considération la 

logique générale du système, le système juridique dans son entier. Voir J. WROBLEWSKI, « L’interprétation en 
droit : théorie et idéologie », AFD, vol. 17, 1972, pp. 51-69.   
7 Expression du professeur Maurice Duverger pour expliquer que l’erreur la plus courante consiste à considérer 

chacune des règles constitutionnelles isolément. Voir M. DUVERGER, Bréviaire de la Cohabitation, Paris, Presses 
Universitaires de France, 1986, p. 14.  
8 Idem.  
9 M. ALTWEGG-BOUSSAC, Les changements constitutionnels informels, Paris, Institut Universitaire Varenne, 

LGDJ, 2013, p. 95.   
10 R. GUASTINI, « Les principes de droit en tant que source de perplexité théorique », in S. CAUDAL (dir.), Les 

principes en droit, Paris, Economica, coll. « Etudes juridiques », 2008, pp. 113-123. 
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dans le texte constitutionnel. Par cette technique des principes implicites, « l’interprète 

introduit un nouveau champ terminologique (…) au terme d’un raisonnement déductif, 

inductif ou fondé sur la ratio legs d’une ou plusieurs dispositions textuelles »11.  

 

Il ne s’agit pas, en l’espèce, pour la Cour constitutionnelle agissant comme juge pénal, 

de créer de nouvelles incriminations, encore moins des peines (ce qui du reste n’est 

pas de la compétence du juge), mais de la détermination de la juridiction compétente. 

Ces règles pénales de forme procèdent certes du principe de la légalité12, mais 

n’obéissent pas exactement aux mêmes modes d’interprétation que les règles pénales 

de fond. Elles peuvent « être étendues hors de leurs termes étroits et précis lorsque 

la raison, le bon sens et surtout l'intérêt supérieur de la justice pour lequel elles ont été 

édictées, commandent cette extension ; en cas de doute, les juridictions sont tenues 

de les entendre dans le sens le plus favorable à la personne poursuivie, celui où elles 

garantissent le mieux ses droits »13. La question demeure alors de savoir pourquoi la 

Cour n’a-t-elle pas garanti au prévenu l’avantage du privilège de juridiction afin 

d’assurer une bonne administration de la justice par des augustes juges, ainsi 

conforter son rôle central dans l’édification de l’Etat de droit.  

 

Partant, l’idée n’est pas de faire de la Cour constitutionnelle un archéologue qui 

poursuit des fouilles pour trouver la pensée du constituant, mais plutôt le sculpteur qui, 

avec les matériaux du texte, sculpte la solution que lui suggère - notamment- l’équité 

ou l’idée qu’il s’en fait14. Kelsen ne dit-il pas que « la question de savoir laquelle des 

possibilités dans le cadre du droit à appliquer est ‘exacte n’est pas une question de 

connaissance portant sur le droit positif, il ne s’agit pas d’un problème de théorie du 

droit mais un problème de politique juridique »15. 

 

 Il est en effet dangereux d’attendre du constituant de surcharger les textes 

constitutionnels ou pénaux de détails et autres adverbes ou renvois - autant de fausses 

précisions - dont l’effet est d’obscurcir le sens de la règle juridique16. Le constituant a 

montré son hostilité à l’impunité des gouvernants en aménageant un régime de 

responsabilité pénale pour tous les gouvernants, la Cour constitutionnelle ferait œuvre 

                                                           
11 V. CHAMPEIL-DESPLATS, « La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, source de principes implicites : 

« La révolution permanente », in S. CAUDAL (dir.), Les principes en droit, op.cit., p. 162. 
12 La Cour l’a déclaré au quatorzième et quinzième feuillets de l’arrêt en ces termes : « L’exigence du principe de 

la légalité concerne aussi la procédure, ce qui revient à dire que ce principe exige que la procédure pénale à 
appliquer contre un justiciable devant les juridictions doit être celle expressément prévue par les textes 
constitutionnels et législatifs en vigueur ». 
13 B. BOULOC, Procédure pénale, Paris, Dalloz, 23e éd., 2012 , p.12.  
14 L. HAMON, Notes et chroniques sur le Conseil constitutionnel (1959-1969), Paris, Dalloz, 2021, p. 294.  
15 H. KELSEN, Théorie pure du droit, Paris, LGDJ, 1999, p. 460.     
16 O. DECIMA, S. DETRAZ, E. VERNY, Droit pénal général, Paris, LGDJ, Collection cours, 2016, p. 47.  
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utile d’orienter son activité en respectant cette sainte volonté. Un « simple » arrêt de 

la Cour constitutionnelle peut suffire à mettre en péril la réalisation de l’Etat de droit, 

tout en accroissant le risque d’impunité. Sa position sur le privilège de juridiction, pour 

justifier son incompétence, mérite ainsi d’être analysée en deuxième lieu, car elle 

ouvre la voie à une situation de non-droit.   

 

 

II/  La lecture étroite du privilège de juridiction 

 

Pour décliner sa compétence, la Cour constitutionnelle a affirmé que « le Premier 

ministre pendant la durée de ses fonctions bénéficie d’un privilège de juridiction pour 

tous ses actes. Ce privilège de juridiction prend fin cependant avec les fonctions de 

Premier ministre, lequel redevient à la fin de son mandat justiciable des tribunaux 

ordinaires ». Elle poursuit dans le même sens que : « La compétence juridictionnelle 

étant d’attribution, le prévenu MATATA PONYO MAPON Augustin, qui a cessé d'être 

Premier ministre en fonction au moment où les poursuites contre lui sont engagées, 

doit être poursuivi devant son juge naturel, de sorte que, autrement, il serait soustrait 

du juge que la Constitution et les lois lui assignent, et ce en violation de l'article 19 

alinéa 1 de la Constitution ».  

 

En effet, le privilège de juridiction peut être défini comme le droit reconnu à certains 

individus d’être jugé par une juridiction à laquelle les règles juridiques attribuent à titre 

dérogatoire compétence. Il constitue une exception au principe de l’égalité de tous 

devant la loi. Relativement au juge naturel, il peut être entendu comme le juge que la 

loi en vigueur désigne afin de connaître d’un différend ou litige précis en fonction de la 

qualité de la personne qui est poursuivie, mais également de la matière qui est 

concernée17. Pour l’affaire en cause, la Cour a considéré, sans le dire expresses 

verbis, que le juge naturel de Monsieur Matata est le juge de l’ordre judiciaire, puisque, 

selon elle, le privilège de juridiction a pris fin avec les fonctions de Premier ministre.  

 
Cette extension de la compétence des juridictions judiciaires aux actes relatifs à 

l'exercice des fonctions du Premier ministre ne peut qu’inquiéter tout esprit juridique. 

En effet, dans le treizième feuillet de l’arrêt, la Cour a soutenu à bon droit que le 

privilège de juridiction reconnu au Président de la République et au Premier ministre 

se justifie par le fait qu’« il s’agit d’une question présentant un caractère politique 

trop accentué pour être examiné par une juridiction de l’ordre judiciaire ». On ne 

peut comprendre comment la Cour a-t-elle reconnu le « caractère politique trop 

                                                           
17 P. IBANDA KABAKA, « La question du juge naturel en droit congolais. Introduction à la compétence judiciaire 

congolaise », Hal science ouverte, décembre 2021, p.1. Voir https;//hal.science/hal-03427976v2 
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accentué des infractions commises par le Président ou le Premier ministre dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions », pour justifier 

l’incompétence des juridictions de l’ordre judiciaire à connaitre de telles infractions, et 

en même temps renvoyer, pour cette affaire entrant largement dans le même champ, 

la compétence à une juridiction de l’ordre judiciaire. 

 

De plus, la Cour a soutenu à tort que « pour tous les actes du Premier ministre, y 

compris ceux accomplis en dehors de ses fonctions, il bénéficie d'un privilège de 

juridiction le mettant largement à l'abri puisque les particuliers ne peuvent saisir la Cour 

constitutionnelle ». Comme on l’a évoqué plus haut, l’article 167 de la Constitution 

dispose que « les poursuites contre le Président de la République et le Premier 

ministre pour les infractions en dehors de l’exercice de leurs fonctions relèvent de la 

compétence de la juridiction de droit commun ». Il en découle que le privilège de 

juridiction ne concerne que les actes accomplis dans l’exercice des fonctions et non 

les actes en dehors des fonctions. Néanmoins, de la position de la Cour sur le privilège 

de juridiction découle une interrogation : comment le constituant, au regard de la 

finalité du privilège de juridiction de mettre à l’abri son bénéficiaire, pourrait-il en même 

temps mettre à l’épreuve un ancien Premier ministre face à des possibles actions 

vindicatives devant les tribunaux ordinaires pour les actes accomplis dans sa fonction 

? Le privilège de juridiction n’est-il pas plus important après la cessation de la fonction, 

pour au moins protéger le prestige de la fonction ? 

 
D’autre part, la responsabilité qui est engagée en l’espèce devant la Cour 

constitutionnelle, est celle des actes de la fonction de Premier ministre, c’est-à-dire un 

prétendu mauvais usage des pouvoirs ou fonctions prévus par la loi, en l’occurence le 

détournement des deniers publics. Il faudrait noter qu’un Premier ministre peut trahir 

la nation ou l’Etat toutes les fois qu’il exerce, au détriment de l’Etat, son autorité 

légale18. Ces actes posés dans l’exercice des fonctions relèvent du ressort d’une 

responsabilité particulière pour lesquels (ces actes) la personne poursuivie doit être 

distinguée du reste des citoyens. Il en résulte que la nature de cet accompli dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice des fonctions de Premier ministre ne peut, 

comme le veut le constituant de 2006, relever de la compétence des juridictions 

ordinaires, même pas après la cessation de la fonction. Pour tous les actes hors 

fonctions, la personne poursuivie ne sera pas responsable comme membre du 

                                                           
18 B. CONSTANT, Cours de politique constitutionnelle, Paris, Librairie de Guilllaumin et Cie,1872, p. 432.  
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gouvernement, mais soumise à la justice ordinaire, comme tout autre individu. On peut 

dès lors constater que cette différence de nature d’actes et de responsabilité entraine 

également une différence de juge compétent.  

 

Il n’est par ailleurs pas anodin que la Cour constitutionnelle ait pris soin, pour se 

déclarer incompétente, de ne pas se baser sur l’article 164 de la Constitution. Car le 

constituant a précisé à l’article 164 que la Cour constitutionnelle est le juge pénal du 

Président de la République et du Premier ministre pour les infractions politiques (…) 

et pour les autres infractions de droit commun commises dans l'exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. Cette disposition constitutionnelle signifie 

que le privilège de juridiction s’applique non pas seulement aux actes accomplis 

présentement dans l’exercice des fonctions, mais il s’étend aussi aux actes de fonction 

commis au moment où la personne occupait la fonction de Président de la République 

ou de Premier ministre. Cette lecture rencontre le principe de la cristallisation en droit 

pénal qui veut que le moment de la commission des faits détermine également le juge 

compétent. C’est également l’interprétation qu’avait faite la Cour suprême de justice 

en statuant, dans son arrêt du 28 août 1981, que « la Cour d'appel, en vertu de l'article 

98 du code de l'organisation et de la compétence judiciaires, est compétente pour juger 

un ancien magistrat si les faits reprochés à ce dernier ont été commis pendant qu'il 

était encore magistrat dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa fonction, et 

en relation avec son ancienne fonction »19. On peut dès lors se demander, au regard 

de sa poursuite de l’idéal de l’Etat de droit, pourquoi la Cour constitutionnelle n’a pas 

voulu suivre la position de la Cour suprême de justice.  

 

L’analyse du droit comparé renforce de surcroît cette interrogation. En droit français, 

l’article 68-1 de la Constitution française dispose que « les membres du Gouvernement 

sont pénalement responsables des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions 

et qualifiés crimes ou délits au moment où ils ont été commis. Ils sont jugés par la Cour 

de justice de la République ». Cette disposition constitutionnelle a été interprétée aussi 

bien par la Cour de justice de la République que par la doctrine française20 comme 

attribuant compétence à la Cour de justice de poursuivre les membres du 

gouvernement anciens ou actuels pour les actes accomplis pendant l’exercice de leurs 

fonctions. C’est dans ce cadre que d'Edouard Balladur et de François Léotard, 

respectivement Premier ministre et ministre de la défense entre 1993 et 1995, ont été 

                                                           
19 DIBUNDA KABUINJI MPUMBUAMBUJI, Répertoire général de jurisprudence de la Cour suprême de justice : 

1969-1985, Kinshasa, éd. Connaissance et pratique du droit zaïrois, 1990, pp. 248-252.   
20 C. GUÉRIN-BARGUES, « Christine Lagarde devant la cour de justice de la république : les leçons de la dernière 

audience », Billet du 19 décembre 2016, décembre 2016. http://blog.juspoliticum.com/2016/12/19/christine-
lagarde-devant-la-cour-de-justice-de-la-republique-les-lecons-de-la-derniere-audience/ 
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jugés, après leurs fonctions, devant cette Cour dans l’affaire de système de 

financement politique occulte. De même, Charles Pasqua, après avoir quitté ses 

fonctions de ministre de l’intérieur en 1995, a été jugé en 2010 par la Cour de justice 

de la république pour des actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions de ministre 

de l’intérieur. Pourtant le constituant français n’a pas précisé dans le texte 

constitutionnel l’expression « actes accomplis à l’occasion de leurs fonctions », 

supposition envisagée dans le texte constitutionnel congolais.  

 

La Cour constitutionnelle en se déclarant incompétente a donc baissé pavillon. En 

l’espèce, M Matata n’a pas été poursuivi pour les actes accomplis en dehors des 

fonctions, mais plutôt pour les actes relevant de la qualité de Premier ministre. Dans 

ce cadre, il continue de bénéficier du privilège de juridiction. En revanche, s’il était 

poursuivi pour des infractions telles que l’homicide commise durant sa fonction, il 

n’aurait pas péché comme Premier ministre, il serait violateur des lois communes et 

justiciable des tribunaux ordinaires. La question de l’impossibilité de sa déchéance 

nécessite également un éclairage utile.  

 

 

III/ Le moyen de la déchéance développé par les conseils du prévenu 

Matata 

 

Le prévenu Matata, par ses conseils, a soulevé deux exceptions tirées respectivement 

de l'incompétence de la Cour et de l'irrecevabilité de l'action du Ministère Public. Parmi 

ces moyens, il soutient que l'article 167 alinéa 1er de la Constitution a prévu qu’« en 

cas de condamnation, le Président de la République et le Premier ministre sont déchus 

de leur charge, déchéance prononcée par la Cour constitutionnelle, mais que lui 

n'étant plus en fonction il ne saurait en aucun cas et en aucun moment être déchu ». 

De ce qui précède, il sollicite de la Cour de dire qu'elle est incompétente. 

 

En effet, considérer l’impossibilité de la déchéance du prévenu Matata comme l’une 

des causes de l’incompétence de la Cour constitutionnelle est une aberration à 

plusieurs titres. Cette lecture signifierait que la responsabilité pénale est placée sous 

le joug de la responsabilité politique en dépit de leur hétérogénéité. Pourtant, 

historiquement, c’est la responsabilité politique des gouvernants qui s’est 



  

 11  
 

 

Revue d’étude et de recherche sur le droit et l’administration dans les pays d’Afrique 

Afrilex Octobre 2023 http://afrilex.u-bordeaux.fr/ 
 

progressivement substituée à la responsabilité de type pénal21. Cette conception de 

subordination de la compétence pénale de la cour constitutionnelle à la sanction de 

déchéance est ensuite réductrice, car elle ignore l’autonomie dont jouit la 

responsabilité pénale vis-à-vis de la responsabilité politique22. Cette autonomie se 

fonde sur le principe de la séparation des pouvoirs et le principe d’égalité de tous les 

citoyens devant la loi, ce qui signifie que les gouvernants, comme tous les citoyens, 

doivent répondre des actes qu’ils accomplissent. Elle (l’autonomie de la responsabilité 

pénale) a été rappelée, en France, par la Cour de justice de la République dans son 

arrêt du 9 mars 1999 relatif au procès du sang contaminé. Celle-ci précisa dans un 

attendu de principe « que la responsabilité politique - à en supposer la notion, les 

critères, et la mise en œuvre précisément définis, ce qui n'est pas de la compétence 

de la Cour, - n'est exclusive ni de la responsabilité civile et administrative de l'État, ni 

de la responsabilité pénale ; Qu'en effet, les dispositions de l’article 68-1 de la 

Constitution, applicables en l'espèce, consacrent expressément l'autonomie de la 

responsabilité pénale des membres du gouvernement en cas de crimes ou délits 

commis dans l'exercice de leurs fonctions, sans faire de distinction entre les infractions 

intentionnelles et les infractions non intentionnelles ». L’absence de responsabilité 

politique (des sanctions politiques) ne fait pas donc pas obstacle à la mise en 

mouvement de la responsabilité pénale, on veut dire de l’action publique. 

 

Il en découle aussi que la cessation des fonctions de Premier ministre n’exclut pas la 

compétence de la Cour constitutionnelle, car la déchéance, entendue comme la perte 

d’un droit à titre de sanction, prévue à l’article 167 de la Constitution n’est que la 

conséquence de la condamnation pénale. Elle constitue une peine complémentaire 

n’existant que dans l’hypothèse où il y a la peine principale de condamnation.  C’est 

pourquoi le constituant a pris le soin de préciser « en cas de condamnation » . Sans 

déchéance, la sanction pénale demeure présente. 

 

En guise de dénouement, on peut dire que l’incompétence déclarée dans cette affaire 

par la Cour constitutionnelle, sous couvert de respect de la légalité, est en réalité un 

déni de justice. Il y a longtemps que l’analyse juridique contemporaine n’adhère plus 

au récit suivant lequel le juge se limiterait seulement à « appliquer le droit » comme 

                                                           
21 La responsabilité politique est née au 18è siècle quand les ministres anglais menacés d’un « impeachment » 

lancé par la Chambre des communes qui pouvait entraîner devant la Chambre des lords une condamnation à la 
prison ou à l’échafaud, préférèrent donner préventivement leur démission lorsqu’ils entraient en conflit avec les 
députés. G. VEDEL, « Haute Cour et déficits juridiques », Le Monde, octobre 1992, p. 1.   
22 O. BEAUD, « Le traitement constitutionnel de l’affaire du sang contaminé. Réflexions critiques sur la 

criminalisation de la responsabilité des ministres et sur la criminalisation du droit constitutionnel », RDP, n°4, 
juillet-août 1997, p. 1004. Pour une différence entre responsabilité pénale et responsabilité politique voir G. 
VEDEL et O. DUHAMEL, « Le pénal et le politique », Le Monde, 3 mars 1999.  
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une bouche qui prononce les paroles de la loi23. En appliquant la loi, en expliquant la 

portée exacte d’une disposition, le juge fait de l’interprétation, et à ce titre il n’arrête 

pas de créer le droit24. Cela est d’autant plus vrai pour la Cour constitutionnelle qui 

opère dans un environnement où non seulement l’interprétation est décentralisée entre 

les divers pouvoirs publics25, mais aussi où la réalité politique a montré ce qu’une 

écriture constitutionnelle a de plus incomplet. Et là où il y a pouvoir d’appréciation, il 

peut et il doit même y avoir une politique de l’institution qui fait usage de ce pouvoir26. 

La Cour constitutionnelle doit faire habituer les pouvoirs publics et l’opinion à la 

légitimité et l’opportunité de son existence, encore que le sentiment commun de 

l’opinion publique est que règnent l’impunité dans la classe politique et la 

désacralisation des fonctions publiques. Cet arrêt n’a fait que renforcer ce sentiment, 

faisant au passage l’avortement de l’effectivité du droit constitutionnel pénal.  

 

 

                                                           
23 MONTESQUIEU, De l’esprit des lois, Deuxième partie, Livre XI, Chapitre Vi, Paris, Gallimard, 1995, p. 334.  
24 H. KELSEN, Théorie pure du droit, op.cit., p. 461.   
25 J. ROSSETTO, Recherche sur la notion de Constitution et l’évolution des régimes constitutionnels, Thèse de 

doctorat, Université de Poitiers, 1982, éd. IFJD, 2019, p. 161. L’auteur soutient aussi que « chaque pouvoir public 
est un véritable pouvoir constituant secondaire qui, à l’occasion de l’exercice de ses attributions, ‘récrée' les 
dispositions le concernant en opérant un choix entre toutes les significations potentielles ». Le professeur Michel 
TROPER aborde dans le même sens que « les organes d’application de la Constitution sont conduits à interpréter 
celle-ci à l’occasion de tout acte de leur compétence et cette interprétation a toujours un caractère authentique 
(au sens de Kelsen) », M. TROPER, « Le problème de l’interprétation et la théorie de la supralégalité 
constitutionnelle », in Mélanges en hommage à Charles Eisenmann, éd. Cujas, 1975, p. 142.      
26 L. HAMON, op.cit., p. 171.  


